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DT LBA 12
ARIF 2019

Association romande des intermédiaires financiers (ARIF)






Document de travail (DT) No 12 :

Communication de soupçons fondés, blocage des avoirs et maintien du secret

Nom de l’intermédiaire financier :
    Période d’audit: 

	
	Oui
	Non
	N/A
	Réf.
	Remarques de l’auditeur

	1. Des cas de soupçon fondé de blanchiment ou de financement du terrorisme sont survenus au cours de la période d’audit.
	
	
	
	R40
	

	2. Ils ont été traités conformément à la procédure prévue par la Directive 13 de l’ARIF:
	
	
	
	D13
	

	2.1
La Direction a été avertie
	
	
	
	D13.1
D13.2
	

	2.2
Le responsable LBA a rempli sans délai le formulaire de communication au Bureau de communication en matière de blanchiment d'argent, en y annexant son rapport et les éventuels documents explicitant la communication, et a invité la Direction à les transmettre par fax ou courrier rapide au Bureau de communication

	
	
	
	D13.3
	

	2.3
La Direction a procédé sans délai à la communication 
	
	
	
	D13.2
	

	2.4     Le formulaire de communication mentionnait une personne de contact  

          facilement atteignable

	
	
	
	D13.3
	

	3. Le responsable LBA a rappelé à la Direction l’obligation de procéder  au blocage des valeurs patrimoniales faisant l’objet de la relation d’affaires.
Le blocage des valeurs patrimoniales doit être effectué :
-     immédiatement si la communication relève de l’art. 9, al.1, let c LBA  (données concernant une personne ou organisation transmises par la FINMA) ;
-     dès que le Bureau de communication notifie la transmission de la communication à une autorité de poursuite pénale en vertu de l’art. 9, al 1, let a LBA (soupçon fondé de blanchiment).

	
	
	
	D13.4

	

	4. La Direction a procédé au blocage et l’a maintenu pendant une période de cinq jours ouvrables consécutifs :
-   immédiatement si la communication relevait de l’art. 9, al.1, let c LBA (données concernant une personne ou organisation transmise par la FINMA);

-    dès que le Bureau de communication a notifié la transmission de la communication à une autorité de poursuite pénale en vertu de l’art. 9, al 1, let a LBA (soupçon fondé de blanchiment).

	
	
	
	D13.4

	

	5. L’aide de tiers a été sollicitée, sans la collaboration desquels le blocage était impossible.
	
	
	
	D13.6
	

	6. Les éventuels tiers étaient soumis aux obligations de la LBA, et il n’existait aucun risque d’infraction à l’obligation de secret de leur part.
	
	
	
	D13.6
	

	7. Les mesures ordonnées par les Autorités compétentes ont été respectées pendant la durée ordonnée.
	
	
	
	D13.9
	.

	8. Le responsable LBA a rappelé à la Direction, et à tous les collaborateurs susceptibles d’être en contact avec la relation d’affaires, l’obligation de secret à l’égard du cocontractant et de tout tiers, quant à l’existence du soupçon fondé, de sa communication et du blocage en découlant, pendant la durée du délai de blocage.
	
	
	
	D13.5
	

	9. Aucune violation de l’obligation de secret n’a été constatée.
	
	
	
	D13.5
	

	10. Une copie des communications effectuées par l’intermédiaire financier a été adressée à l’ARIF à l’expiration du délai de blocage.
	
	
	
	R30
D13.10
	Si non, l’annexer au présent rapport LBA

	11. L’intermédiaire financier a maintenu la relation d’affaires ayant fait l’objet d’une communication, jusqu’à l’échéance du délai de blocage des valeurs patrimoniales impliquées.
	
	
	
	D13.4
	

	12. Au-delà de ce délai, l’intermédiaire financier a décidé :
	
	
	
	
	

	12.1 de poursuivre la relation d’affaires (examinez la pertinence de cette  

   décision)


	
	
	
	D13.11
	

	12.2 de rompre la relation d’affaires 


	
	
	
	D13.15
D13.16
	

	13. En l’absence de mesures de blocage par l’Autorité à l’échéance du délai, l’intermédiaire financier n’a permis le retrait des valeurs patrimoniales faisant l’objet de la relation d’affaires que par son cocontractant, et autant que possible seulement sous une forme qui permette d’en suivre la trace.


	
	
	
	D13.11
D13.16
	


	Autres remarques et constatations




	Conclusions (suivi / problèmes / décisions à prendre / propositions / mesures / etc.)



	Nom de l’auditeur



	Date et signature
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